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Mesdames, Messieurs.

Par lettre en date du 8 novembre 1986, M. le Premier
Ministre a fait connaître à M. le Président du Sénat et à M. le
Président de l'Assemblée nationale que, conformément à l'arti­
cle 45, alinéa 2, de la Constitution, il avait décidé de provoquer la
réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi
relatifà l'organisation économique en agriculture.

La commission mixte paritaire s'est réunie le mercredi
26 novembre 1986 au Palais-Bourbon.

Elle a désigné :

M.Jacques Dominati , en qualité de président et
M. Jean François-Poncet, en qualité de vice-président.

M.Michel Sordel , pour h Sénat, et M. Jean-Louis
Goasduff, pour l'Assemblée nationale, ont ensuite été nommés
rapporteurs du projet de loi au nom de la commission mixte
paritaire.

A l'article premier (composition et rôle du Conseil
supérieur d'orientation), la commission a retenu les modifications
apportées par le Sénat.

Puis, elle a adopté l'article premier bis introduit par le
Sénat qui tire les conséquences du changement de dénomination
du Conseil supérieur d'orientation, apporté par l'Assemblée
nationale.
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Elle a adopté l'intitulé du titre II dans la rédaction du
Sénat.

A l'article 2 (modifications de la loi du 6 octobre 1982),
après intervention des rapporteurs, la commission a adopté une
nouvelle rédaction du premier alinéa de l'article 7 de la loi du
6 octobre 1982 visant dans la première phrase à insérer, après le
mot « reconnues • les mots • sur leur demande et • et à supprimer
en conséquence dans la seconde phrase les mots « sur demande
d'une ou plusieurs organisations interprofessionnelles reconnues

Puis elle a adopté l'article 4 (nouveau) introduit par le
Sénat qui renvoie à des décrets le soin de fixer les conditions
d'application de la présente loi , de la loi du 4juillet 1980 et de celle
du 6 octobre 1982 dans les départements d'outre mer.

La commission a alors adopté à la majorité le texte
auquel elle est ainsi parvenue et qui est reproduit ci-après.



-3-

TABLEAU COMPARATIF
des dispositions restant en dtecuulon

wr&ssiaiL.*
Mpremière lectur*

u PNMdiMnlilir,
à l*orf«IUMUM teMomlque

en agriculture

TITRE PREMIER

Article premier

. del'arlkMdt U loi nM (02 du
4 Jutllel 1 »W d'orientation agrcolt sa alrui rédfi

•J. . Un coniell supérieur d'orientation tl.dt
coordination de I économie agricole et • iimtnUlr»,
rompo*4 d* représentant* de* mlnitlre* InUretW», de
w production agricole, de la Irantformalion et de la
MmMrclaliMtiôn d«i produit! agricole*. partlclM A la
définition et A la mita en oeuvra de la politique
d'orientation et d« coordination d« Ikonoml* agricole
elagr»allntenUl<t,

"Il cil compétent pour l'ensemble des production!
agricoles et focetliére*.

, "Indépendamment dei attribution* qui lui fini eut*
férie* par l«! ditpoiition* MgitlatWe* et règlement
tairei en vigueur, l« cunteil M prononça par avis ou par
rKommaiMfaiwft aur :

"al le» orientation* économique* de la politique fo<
flotter. et de la politique agricole et agr» alimentaire,
notamment en matière d*lnvt*li**emtnU, dt dévilop-
pement agricole et de commerce « lUrieur ;

"bt l'affectation de* moyen*. notamment ceu «
ouverte par la loi de finance* en matière d'orientation et
de valorlwUonde la production afrkola ;

•c) l'exercice des activité* d«* organltalioiu inter
professionnelle* reconnue» el de » office * d'inltr-
venlion ;

"dl l«» telles de mit* tn marché et de commercla
liiatlon définie * par t autorité adminlilratlve
compétente

VSUW
ai première lecture

u Prcdetd* loi relatif ,
à rorganuatlon Monoauqua

on agrcuture

TITRE PREMIER

«flfifi
AuKICOLE ETALIMKNTAIHIS

Article premier

Alinéa sans modification.

, agro-alimentaire, in conformité ave« Ita principal,
lei objectif* et Ita règle* dt la politiqua «picola commun*
tl danalt cadre cWfini pari* Plan delà Nation,

»fi lc»le*, agro alimentaires el forestière.

.. Ie prononce par délibération ou par
■«cortirandillontur :

*al le« orientation * économique* do la politique
agricole et agr*alimentaire, notamment...

"a bit (nouveau) let utilisations non alimentaire» de*
produit! agricole*;

"bl Sans modification

"c) re «ertlce et la coordination des activités ...

"dl ... de commercla »
litalion, lor-ou'elle» sont définies ...
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partvJ&MHttul.
en première lecture

"Certaines attributions du consell peuvent être
exerces. dans les conditions fiées par décret, par des
eomml»tlona techniques apéclaliaéts comprenant pour
partie des personnalités extérieures tu eonsell .

"En casde conflit ou de désaccord lors de la
conclusion d'une convention entre les offices et Ita
organlsatlona Inlerprofesslonnellea , ces dernlêrea
pourront (« ire appel a la médiation du conseil supérieur
d'orientation et de coordination."

TITRKII

I)I8I»0SITI0N8 KKUTIVKS

l'HO#2àlWNI?XïLTAt2omCK8
vmm!»mMsF>n

Art 2

. Us articles premier. 3 . 4 , 6, 7 et 32 de la loi
n' (2 847 au éocloort jtoi relative à la création
d'officesd'intervention dans le secteur agricole et A
rorganlsationdes marchés sont remplacés par les
dispositions sulvantes :

"Article premier.* Afin d'atteindre les objectifs
définie par l'article 39 du traité Instituant ,la
Communauté économique européenne et dana la limite
des compétences quo la présente loi leur conrre. des
offices d'Intervention par produit ou croupe de produits
peuvent être créés dans le secteur agricole et
alimentaire par décret en Conseil d'Klat."

, Art. 3/ En conformité avec les principes , les
objectifs et les régies de la politique agricole commune
et dans le cadre défini par le plan de la Nation ,
notamment dans le domaine agro-alimentaire , les
offices ont pour mission

" l*de renforcer l'efi économique de la filière,

TestaMopU

.,«

AlinéaMMmodification.

"Sans préjudice des dliposltlona léglalallvee et
réglementaires en vltueur. le conseil supérieur dorien*
tation et de coordination délègue normalamtnt ata com­
pilenets en matière de forêt tt de transformation du boit
au cense supérieur de la forêt et des produite foreatlere,
losque les problèmes dt la forêt et dt la transformation
du pois sont évoquée au sem du conaell aupérieur
d'orientation et de coordination, le conseil supérieur di la
forêt et des produits forestiers y est représenté.

'En cat de désaccord lors de la conclusion d'une
convention entre un ornes d'interventlon et une ou
plualeura organisations Interprqfeeslonne les reconnues,
celles ci peuvent faire appel à la médiation du conseil
aupérieur d'orientation et de coordination."

Article premier bis (nouveau)

Danà tous Us articles de loi non modifiés par la

Eréaente loi, la dénomination : "conseil supérieur iforlen<lion de l'économie agricole et alimentaire" eel rempla­
cée par la dénomination : "conseil supérieur d orientation
et do coordination de l'économie agricole et alimentaire."

TITRKII

HISI'OSITIONS HKI.ATIVK8

niNTKHyKNhHSnANfuSKCTKtlK
AGRICOLE ETAEIMKNTAIKK

Art. 2

... des marchés sont ainsi rédigés:

"Article premier.- Sans modification .

Art. 3 * San* modification.
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en première lecture

T d'améliorer 1« connaissance et la fonction»
Miment des marchés,

"3* d'appliquer les mesures communautaires."

"Art. 4.- Les ressources des offices sont notamment
constituées par des subventions de l'État et des
collectivités territoriales.

"Elles peuvent comporter également le produit de
taxes parafiscales."

"Art 6.* La conseil de direction des offices est
composé en majorité de représentants de Jà production
agricole, da la transformation et de la commercia-
lisstion ; - les pouvoirs publics, les salariés et les
consommateurs y sont également représentés

La président du conseil de direction de l'office est
nommé par décret, sur proposition du conseil de
direction, après avis du conseil supérieur d'orientation
et de coordination de l'économie agricole et alimentaire.

"La directeur de l'off est nommé par décret."

"Art. 7.» Les attributions conférées aux offices par
la présente loi peuvent être transférées en tout ou
partie pour un produit ou ut groupe de produits à une
ou plusieurs organisaions interprofessionnelles recon­
nues, après avis du Conseil supérieur d'orientation et

Ê comordinattiosndde l'économnie d agricole et a ratlimentaire ,s modalités d'application du présent article seront
fixées en tant quo de besoin par décret en Conseil
d'État.

"Transitoirement, les offices peuvent conclure des
conventions avec les organisations interprofession­
nelles reconnues."

Art. 32.- Les dispositions des articles 3, 7, 10 et 12
de la présente loi sont applicables à l'office national
Interprofessionnel des céréales et peuvent être mises en
ouvre par l'autorité administrative compétente après
avis du conseil central de cet établissement"

Texte «dopté
par le Sénat

en première lecture

"Art. 4. • Sans modification.

"Art. 5. • Sans modification.

Art. 7. ■

_ , . —alimentaire .
Ce transfert est prononcé par l'autorité administrative
compétente sur demande d'une ou plusieurs organisations
Interprofessionnelles reconnues. Les modalités ...

... — conclure, après
Svis'du conseil supérieur e d olriemnetnattiorne et de c cooonrvdinnationsa l'économie agricole et alimentaire, des conventions
avec les organisations interprofessionnelles reconnues, les
comités économiques agricoles agréés et les instituts ou
centres techniques du secteur concerné."

"Art. 32. • Sans modification.

Art. 4 (nouveau)

La présente loi ainsi que les lois n* 80-502 du 4 juillet
1980 précitée et n*82-847 du 6octobrel982 précitée sont
applicables aux départements d'outre-mer dans des condi­
tions Tuées par décret.
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TEXTE ÉLABORE
PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

sur les dispositions restant en discussion

PROJET DE LOI

relatif & l'organisation économique en agriculture

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES AU CONSEIL SUPÉRIEUR
D'ORIENTATION ET DE COORDINATION

DE L'ÉCONOMIE AGRICOLE ET ALIMENTAIRE

Article premier.

Le paragraphe I de l'article 4 de la loi n° 80-502 du
4juillet 1980 d'orientation agricole est ainsi rédigé :

« I.- Un conseil supérieur d'orientation et de coordina­
tion de l'économie agricole et alimentaire, composé de représen­
tants des ministres intéressés, de la production agricole, de la
transformation et de la commercialisation des produits agricoles ,
participe à la définition et à la mise en oeuvre de la { olitique
d'orientation et de coordination de l'économie agricole et
agro-alimentaire, en conformité avec les principes, les objectifs et
les règles de la politique agricole commune et dans le cadre défini
par le Plan de la Nation.

« Il est compétent pour l'ensemble des productions
agricoles, agro-alimentaires et forestières.

« Indépendamment des attributions qui lui sont
conférées par les dispositions législatives et réglementaires en
vigueur, le conseil se prononce par délibération ou par recomman­
dation sur :

« a) les orientations économiques de la politique
agricole et agro-alimentaire, notamment en matière d investis­
sements, de développement agricole et de commerce extérieur

« a bis) les utilisations non alimentaires des produits
agricoles ;
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• b) l'affectation des moyens, notamment ceux ouverts
Var rloadluoic tdie fi angarnicceos een matière d'orientation et de valorisation dea production agricole ;

« c) l'exercice et la coordination des activités des
organisations interprofessionnelles reconnues et des offices
d'intervention ;

« d) les règles de mise en marché et de commerciali­
sation, lorsqu'elles sont définies par l'autorité administrative
compétente.

« Certaines attributions du conseil peuvent être
exercées, dans les conditions fixées par décret, par des commis­
sions techniques spécialisées comprenant pour partie des person­
nalités extérieures au conseil.

« Sans préjudice des dispositions législatives et
réglementaires en vigueur, le conseil supérieur d'orientation et de
coordination de l'économie agricole et alimentaire délègue norma­
lement ses compétences en matière de forêt et de transformation
du bois au conseil supérieur de la forêt et des produits forestiers.
Lorsque les problèmes de la forêt et de la transformation du bois
sont évoqués au sein du conseil supérieur d'orientation et de
coordination, le conseil supérieur de la forêt et des produits
forestiers y est représenté.

« En cas de désaccord lors de la conclusion d'une

convention entre un office d'intervention et une ou plusieurs orga­
nisations interprofessionnelles reconnues, celles-ci peuvent faire
appel à la médiation du conseil supérieur d'orientation et de
coordination. »

Article premier bis

Dans tous les articles de loi non modifiés par la

[iréécsoennotme iloi a, gla cdoélneo emtinatmioenn ta«i rceonseislt sruepéprliecuéred'orrienat dtéinoon mdie'économie agricole et alimentaire » est remplacée par la dénomi­
nation : « conseil supérieur d'orientation et de coordination de
l'économie agricole et alimentaire ».
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Impnmer* du Vrai

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVESAUXORGANISATIONS
INTERPROFESSIONNELLESRECONNUES

ETAUXOFFICESD'INTERVENTION
DANS LE SECTEURAGRICOLE

Art. 2.

Les articles premier, 3, 4, 5, 7 et 32 de la loi n° 82-847
du 6 octobre 1982 relative à la création d'off d'intervention
dans le secteur agricole et à l'organisation des marchés sont ainsi
rédigés :

« Articlepremier.- Non modifié

« Art. 3 à 5.- Non modifiés

« Art.7.- Les attribution conférées aux offices par la
présente loi peuvent être transférées en tout ou partie pour un
produit ou un groupe de produits à une ou plusieurs organisations
interprofessionnelles reconnues, sur leur demande et après avis du
conseil supérieur d'orientation et de coordination de l'économie
agricole et alimentaire. Ce transfert est prononcé par l'autorité
administrative compétente. Lesmodalités d'application du présent
article seront fixées en tant que de besoin par décret en Conseil
d'État.

Transitoirement, les offices peuvent conclure, après
avis du conseil supérieur d'orientation et de coordination de
l'économie agricole et alimentaire, des conventions avec les orga­
nisations interprofessionnelles reconnues, les comités économi­
ques agricoles agréés et les instituts ou centres techniques du
secteur concerné.

« Art. 32.- Non modifié

Art. 4.

La présente loi , ainsi que les lois n° 80-502 du 4 juillet
1980 précitée et n° 82-847 du 6 octobre 1982 précitée sont
aplicables aux départements d'outre-mer dans des conditions
fixées par décret.


